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N.B.

Le Consultant devra présenter dans son offre une note méthodologique expliquant la démarche proposée pour la mise en œuvre de la mission. La note sera examinée lors de l’évaluation des offres et constituera un critère de sélection.

1 Antécédents 

Le gouvernement de la république de Djibouti lors de la réflexion entamée dans le cadre de la préparation du document de stratégie de lutte contre la pauvreté, reconnaît que l’appui au secteur de l’eau et de l’assainissement est un moyen de développer le potentiel économique, social et environnemental du pays. C’est pourquoi il a décidé en accord avec la Commission Européenne de soutenir ce secteur. Cette volonté s’est exprimée dans le Document de Stratégie de Coopération (DSC) pour la période 2002-2007 (Accord de Cotonou 2000 – 9ème FED – Secteur de concentration). A titre indicatif, une allocation globale d’environ 14,40 millions d’Euros est à prévoir pour ce programme dans l'hypothèse du transfert de l'enveloppe B sur la base d'une décision de la Commission européenne dans le cadre de la revue à mi-parcours du 9ème FED. 

La stratégie sectorielle et le cadre institutionnel en place aujourd’hui ne sont pas considérés comme satisfaisants et la pérennité des investissements ne pourra pas être assurée tant que les faiblesses institutionnelles et financières ne seront pas corrigés. La Commission Européenne avec la Banque Mondiale et les autres partenaires au développement veulent appuyer les autorités pour les aider à formuler une politique sectorielle y compris les solutions institutionnelles appropriées. Un renfort général des capacités des institutions concernées pourrait faire également partie de cette démarche.

A la requête de l’Ordonnateur National, la Commission Européenne recrute un Consultant dont la mission sera l’appui à l’élaboration d’un texte de politique sectorielle de l’eau et de l’assainissement actualisée dont l’agrément représentera un préalable à toute action ultérieure. 
1.1 Contexte international

L’objectif global de la coopération au développement, au niveau international, est de réduire au moins de la moitié, d’ici 2015, le nombre de personnes vivant dans des conditions de pauvreté extrême. 

Pour atteindre cet objectif global, la Commission européenne partage entièrement la politique internationale et poursuit les objectifs spécifiques au domaine de l’eau inscrits dans la déclaration du Millénaire de l’Assemblée générale des Nations unies :

· La gestion des ressources en eau. Contribuer à asseoir le principe que la réduction d’une exploitation non viable des ressources hydriques passe par le développement de stratégies de gestion de l’eau à l’échelle, régionale et locale. Un des objectifs spécifiques assignés est la mise en œuvre, d’ici 2005, dans tous les pays, de politiques et de stratégies d’ensemble assurant une gestion intégrée des ressources hydriques.

· L’approvisionnement en eau. Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de personnes n’ayant pas un accès durable à une quantité adéquate d’eau salubre et en rapport avec leurs moyens économiques. 

· Assainissement : Faisant suite au deuxième Forum mondial de l’eau, la Conférence de Bonn et la conférence de Johannesburg ont recommandé que « l’objectif fixé en ce qui concerne l’eau potable » soit « complété par un autre objectif consistant à réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion de la population ne bénéficiant pas de meilleures conditions d’assainissement ». 

1.2 Contexte national

L’accès à l’eau potable à des prix abordables pour la population est un facteur important de réduction de la pauvreté et d’amélioration de la santé, alors que le climat aride rend l’approvisionnement en eau particulièrement difficile. Celui-ci est assuré à plus de 95% par les eaux souterraines. Cette eau est de forte salinité et d’une température élevée. 

La ville de Djibouti est d’ores et déjà en situation de déficit pour la satisfaction de ses besoins en eau et la limite d’exploitation des nappes superficielles et profondes est atteinte. La recherche d’une nouvelle redistribution des ressources s’avère donc indispensable ainsi qu’un plan rationnel de gestion des ressources en eau. 

De plus, les nombreuses difficultés sur le plan de la gestion (technique, commerciale, financière) rencontrées par l’organisme responsable pour l’approvisionnement en eau, l’Office National des Eaux de Djibouti (ONED), constituent un facteur aggravant: la dette de l’Etat envers l’ONED, un plan d’investissement cohérent, les coûts d’exploitation, la re-motivation du personnel, un nouveau statut pour l’ONED, représentent incontestablement les principaux enjeux à aborder pour re-dynamiser le secteur.

Les agglomérations urbaines et villageoises de l’intérieur souffrent des mêmes problèmes mais à une moindre échelle. En matière d’hydraulique rurale, on compte environ 600 points d’eau sur tout le pays et 56 stations de pompage. Un grand nombre de ces points d’eau ne sont pas fonctionnels ou sont abandonnés et ne permettent plus de puiser l’eau.

La question de l’assainissement est l’une des principales menaces environnementales pour le pays et constitue un facteur d’aggravation de la situation sanitaire. Les carences demeurent très graves : sauf dans quelques quartiers de Djibouti l’assainissement est partout individuel (fosses septiques, latrines sèches) et potentiellement cause de pollutions ponctuelles incontrôlables des nappes phréatiques superficielles et profondes. La stagnation des eaux pluviales et usées est un autre grave problème pour Djibouti, en raison de la topographie particulière de la ville.

Du point de vue administratif la gestion du cycle de l’eau est fondamentalement partagée en deux sous-secteurs et conférée à deux directions distinctes : la Direction de l’Eau, pour tout ce qui approvisionnement en eau, rattachée au Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Mer, et la Direction de l’Assainissement rattachée au Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme, de l’Environnement et de l’Aménagement du territoire. 

Les deux Directions agissent en générale indépendamment, toutefois, conscient de l’enjeu majeur, pour aborder de façon interministérielle les questions liées à la gestion de l’eau, le gouvernement a crée le Comité National des Ressources en Eau (CNRE), présidée par le Ministre de l’Agriculture, et secondé techniquement par le Secrétariat Technique de l’eau qui constitue un collège d’experts nationaux provenant des principaux organismes intervenant dans la gestion de l’eau. Les moyens à mettre en œuvre ne sont pas uniquement de nature technique ou financière, mais passent également par une identification des besoins réels et par l’implication des populations dans la gestion et l’entretien des installations crées.

2 Description de la Mission

2.1 Bénéficiaires

Le bénéficiaire de la mission est le Gouvernement de la République de Djibouti. 

2.2 Objectifs de la mission 

2.2.1 Objectif global

L’objectif global de la mission est la définition d’une politique sectorielle actualisée dans le domaine de l’Eau et de l’assainissement en république de Djibouti. 

2.2.2 Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques confiés à la mission sont de :

a) Contribuer, en concertation avec les acteurs concernés, à la conception et à la rédaction d’un texte de politique sectorielle actualisée dans le domaine de l’eau et l’assainissement en république de Djibouti, dont les orientations correspondent aux objectifs des recommandations de la déclaration du Millénaire.
b) Assister les autorités djiboutiennes à la mise en œuvre effective des mesures qui auront été identifiées comme devant être réalisées en priorité.
L’adoption de la politique sectorielle actualisée et la mise en œuvre des mesures préconisées comme prioritaires seront considérées des conditions préalables au financement effectif des actions/investissements par le FED.

Le but est d’obtenir un cadre institutionnel et réglementaire stable dans lequel les règles soient claires et effectives, facilitant en cela les relations entre le gouvernement, les investisseurs et les utilisateurs. Ce texte devra être le résultat d’un consensus national large sur la vision et les stratégies à mettre en œuvre dans ce secteur afin d’assurer le caractère durable des actions qui seront financées par le FED et les autres partenaires.

Le travail du Consultant tiendra compte en particulier de la note sectorielle de la Banque Mondiale et des résultats de l’atelier organisé le 28 février 2004 par le Gouvernement avec la Banque mondiale et les Bailleurs. 

Cette mission est complémentaire aux travaux de finalisation du Programme d’investissements publics (PIP) visant une régulation des flux annuels et pluriannuels. Ce plan devrait être coordonné avec la Banque Mondiale et la Commission Européenne et les autres partenaires éventuellement concernés.

2.3 Prestations demandées

2.3.1 Démarche à mettre en oeuvre 

La réflexion sur l’élaboration de la politique sectorielle devra être conduite avec tous les partenaires. L’exercice consiste à rassembler toutes les initiatives en cours en un document unique de politique sectorielle. L’appropriation des résultats par le gouvernement fait partie intégrante des objectifs de la mission.

Le Consultant, qui ne se substituera pas à la partie djiboutienne pour l’élaboration du document requis, devra obtenir de la part de l’Administration une implication effective dans cette étude. Dans le cadre de ses prestations, le consultant devra sensibiliser et informer les parties prenantes sur les processus de réformes du secteur dans d’autres pays africain en présentant les différentes réussites et échecs. Il devra rappeler, chaque fois que cela sera nécessaire la position de la Commission européenne.

Une approche participative devra être mise en œuvre avec toutes les parties prenantes (institutions, groupes d’usagés, société civile) de manière à assurer que la politique sectorielle élaborée répond aux préoccupations des principales parties concernées.

Pour le suivi de la politique sectorielle, une série d’indicateurs sera sélectionnée afin de permettre une évaluation/suivi à différents niveaux (institutionnel, opérationnel, environnemental, social, économique, financier). 

A la fin de la première mission (d’une durée prévue de 80 jours) le Consultant devra présenter un projet de politique sectorielle actualisée dans le domaine de l’Eau et l’assainissement en république de Djibouti, accompagné de l’ensemble des éléments requis au point 3 (Résultats). 

Les résultats de cette partie de la mission feront l’objet d’une présentation au cours d’une journée thématique au gouvernement de Djibouti, et à toutes les parties prenantes pour leur permettre de l’évaluer conformément aux objectifs de la mission.

Cette première mission sera suivie de missions ponctuelles pour assister les autorités djiboutiennes d’une part pour finaliser le document de politique sectorielle et d’autre part pour les appuyer à la mise en œuvre effective de mesures qui auront été identifiées comme devant être réalisées en priorité. Ces missions seront déclenchées par des ordres de services.

2.3.2 Questions à traiter

Les éléments suivants devront faire l’objet d’une attention particulière. Cette liste n’est pas restrictive, le Consultant est tenu d'utiliser son expérience professionnelle pour ajouter les questions qu’ils jugent pertinentes et les signaler dans son offre.

a) Analyser les documents et les études existantes. On souligne notamment :

i. le document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) ; 

ii. le Schéma directeur national de l’eau ;

iii. la note sectorielle de la Banque mondiale et l’étude en cours sur l’assainissement financée par la BAD ;

iv. le Document de stratégie de coopération UE-Djibouti (DSC - septembre 2002) ;

v. la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen concernant La gestion de l'eau dans les pays en Développement: Politique et priorités de la coopération au développement de l'UE – 12/03/02 ; (résolution du Conseil de l’Europe sur la gestion de l’eau dans les pays en développement - mai 2002) ;

vi. la communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité économique et social, concernant les politiques des prix pour améliorer la viabilité des ressources en eau (26.07.2000) ;

vii. les lignes directrices pour la coopération au développement dans le domaine de l’eau ;

viii. les ligne directrices pour l’appui aux programmes sectoriels de la CE (février 2003).

ix. les résultats de l’étude d’options pour la restructuration des secteurs de l’électricité, l’eau et l’assainissement (cf. termes de référence en annexe – don PPIAF).

b) Vérifier la situation existante du secteur, des points de vue économiques, financiers, institutionnels, techniques. En particulier devra être réalisé un examen approfondi de l’état d’avancement des réformes structurelles, avec une mise en évidence des mesures qui doivent encore être mise en œuvre et des éventuels facteurs de blocage. 

c) Définition d’une stratégie de délocalisation éventuelle de certains services des ministères concernés vers les districts dans le cadre de la politique de décentralisation. 

d) Concernant l’Office National des Eaux de Djibouti (ONED), le Consultant en tenant compte de l’étude PPIAF analysera avec une attention particulière en identifiant les potentiels et les contraintes:

· le système de gestion des ressources en eau ; 

· le système de relations institutionnelles et opérationnelles entre l’ONED et les autres intervenants (ONED/Etat ; tarification EDD/ONED ; etc.) ; une revue de dépenses publiques ainsi qu’une analyse de la dette de Etat à l’égard de l’ONED est à prévoir.

· le système de tarification de l’eau et de l’assainissement (commercialisation) ;

· le modèle de partenariat public-privé Etat-ONED (concession, affermage, contrat de gestion des prestations, privatisation, etc.).

e) Au niveau des aspects ruraux et péri-urbains, les points suivants devront être examinés : 

· politique de création de nouveau points d’eau adaptés aux besoins reconnus ;

· faisabilité et méthodologie d’une gestion participative des points d’eau ruraux, compatible avec le processus de décentralisation en cours ;

· modalités de financement de l’entretien courant des points d’eau ;

· analyse des usages agricoles et pastoraux de l’eau, et mise en perspective avec les usages d’alimentation en eau potable sur les mêmes sites ;

· répartition des interventions entre le secteur public et le secteur privé, en ce qui concerne la gestion et l’entretien des ouvrages hydrauliques en zone rurale.

f) Au niveau de l’assainissement :

· la Banque Africaine de Développement a financé une étude sectorielle en cours d’exécution sur les déchets liquides et solides ayant comme objectif « de mettre à disposition des autorités de Djibouti un document de planification stratégique du sous-secteur de l’assainissement »; l'étude de la BAD comporte 4 volets: 

1. étude du cadre institutionnel et financier ; 

2. définition des programmes d'investissement prioritaires et indicatifs ; 

3. étude d'impact sur l'environnement ; 

4. études d'exécution.

Le Consultant veillera à intégrer les conclusions de l’étude du sous-secteur assainissement financée par la BAD dans le cadre de la nouvelle politique sectorielle.

2.4 Résultats de l’étude

Cette mission d’appui devra fournir un Document qui présentera les données suivantes :

a) Un projet de texte de politique sectorielle actualisée qui intègre les composantes eau et assainissement, en vue de son adoption par le gouvernement. Les éléments suivants devront notamment être fournis :

i. Les recommandations en matière stratégique et institutionnelle en ce qui concerne : 

· une vision stratégique à moyen et long terme pour garantir l’accès à l’eau et à l’assainissement à des conditions adéquates ;

· les instruments d’appui au secteur privé et à la société civile pour promouvoir leur participation active à la construction et à la gestion des installations du secteur ;

· une régulation indépendante du secteur pour garantir les intérêts respectifs des partenaires privés, de l’état et des usagers.

· évaluation de la coordination entre les différents intervenants dans le secteur, de la possibilité de la mise en place d’une approche sectorielle, possibilité de création de fonds communs ;

· restructuration de l’ONED (en tenant compte de l’étude PPIAF);

ii. les recommandations en matière financière et budgétaire : 

· mode de fixation des tarifs (participation financière des bénéficiaires dans le respect du DSRP) ;

· taxation des services, mécanisme de recouvrement et efficacité de cette taxation ;

· fonctionnement des Fonds nationaux de l’Eau et de l’Assainissement ;

· budget pour les consommations ;

· budget affecté aux services ; 

· poids du service de la dette.

iii. les recommandations en matière technique :

· amélioration des performances techniques de l’ONED ;

· standards des fournitures, des travaux, des services ;

iv. les recommandations en matière de politique du personnel :

· politique du personnel adéquate pour améliorer l’efficacité et la productivité ;

v. les recommandations en matière de renforcement de capacité institutionnelle des administrations concernées et l’identification des besoins d’assistance technique et de  formation ;

vi. les recommandations en matière commerciale :

· politique des arriérés publics et privés plafonnés ;

· politique des coupures respectée ;

· politique des stocks et optimisation. 

b) Une liste des modifications nécessaires à la législation et la définition de projets de loi et des règlements d’application essentiels pour la mise en œuvre des réformes (ébauches). 

c) Une matrice des mesures à réaliser avec la définition des responsabilités et le calendrier pour la mise en œuvre effective de cette politique sectorielle actualisée. Des indicateurs de performance fiables seront identifiés pour assurer le suivi de l’avancement et de la mise en œuvre de la nouvelle politique sectorielle ; 

d) Une définition des mécanismes visant à améliorer la coordination entre les différents services de l’administration et les bailleurs de fonds. 

Cette mission vise aussi à un transfert de capacité aux différentes parties prenantes des derniers développements/connaissances en matière de politique sectorielle de l’eau et assainissement. 

3 Profil des experts 

3.1 Experts

Les profils minimaux à prévoir sont :
a) 
b) 
A. Un expert de catégorie I de type international spécialiste du secteur « eau et assainissement », de niveau universitaire (bac + 5 minimum), ayant au moins 15 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée, dont au moins 5 années dans des Pays en voie de développement. Expériences dans l’appui institutionnel, dans la mise en place de politiques sectorielles et la restructuration d’entreprises (publiques et/ou privées) du secteur seront considérées essentielles. Ce spécialiste aura une formation d’économiste ou autres avec une spécialisation d’économiste.

B. Un expert de catégorie II de type international spécialiste du secteur « eau et assainissement », de niveau universitaire (bac + 5 minimums), ayant au moins 10 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée dans le secteur ayant des compétences  complémentaires à l’expert principal, dont au moins 5 dans des Pays en voie de développement. Les expériences acquises dans le pays en développement seront considérées comme des atouts. 

C. Un expert de catégorie II de type local ou régional spécialiste du secteur « eau et assainissement », de niveau universitaire (bac + 5 minimums), ayant au moins 10 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée dans le secteur ayant des compétences  et connaissances spécifiques dans le domaine juridico-légal. Les expériences acquises dans le pays en développement seront considérées comme des atouts.

3.2 Langue de travail

La langue de travail est le français.

4 Durée et lieu d’exécution

Date de démarrage : 1er octobre 2004.

Date de la fin de la mission : 30 septembre 2005.

Lieu d’exécution : la mission sera exécutée à Djibouti et au Siège du Consultant.

Calendrier :

Le délai de réalisation de l’intervention ne devra pas dépasser 12 mois.

Il est prévu de mettre en place une première mission d’une durée maximale de 80 jours suivie pendant le reste de la période par des missions ponctuelles d’assistance technique.

Pour les missions ponctuelles un programme de travail et un calendrier précis sera élaboré par le Consultant avec les Autorités Nationales et le Bureau de la Commission lors de la première mission. 
Pour cette mission il sera alloué au Consultant un maximum de 230 hommes-jour.
	Expert
	1ère mission

(Djibouti)
	Missions ponctuelles


(Djibouti)
	Rédaction rapports définitifs au Pays du Consultant
	Total jours

	International catégorie I 
	80 jours
	4 missions de 15 jours
	10
	150

	International catégorie II 
	40 jours
	- - -
	- - -
	40

	Local catégorie II 
	30 jours
	1 mission de 10 jours
	- - -
	40

	
	
	
	TOTAL
	230




5 Rapports 

Tous les rapports seront remis en 3 exemplaires à l’administration djiboutienne et en 3 exemplaires au Bureau de la Commission européenne à Djibouti. 

Lors de la première mission, le Consultant présentera un Rapport de démarrage (10-15 pages) dans un délai de 10 jours. Ce rapport reprendra le programme de travail qui aura été accordé avec les autorités, les interventions prévues, leur fréquence et les personnes ou organisations à rencontrer. 

Un document provisoire comportant le texte de politique sectorielle actualisée et l’ensemble des éléments requis au point 3 (Résultats), doit être présenté au plus tard dans un délai de trois mois. Dans un délai de 30 jours, l’administration et le Bureau feront parvenir leurs commentaires sur le rapport provisoire. Le Consultant tiendra compte de ces commentaires lors de la rédaction du document définitif. Le document définitif en français est à soumettre dans un délai de 15 jours à partir de la réception des commentaires de la part du Consultant.

Le texte de politique sectorielle actualisée sera présenté à l’ensemble des acteurs concernés lors d’une journée thématique lors de la première mission ponctuelle.

Les rapports suivants du Consultant seront rédigés à la fin de chaque mission ponctuelle. Le contenu de ces rapports devra être succinct, il donnera un aperçu des progrès réalisés et devra porter, en annexe, les organisations ou personnes rencontrées, les documents fournis à l’administration pour le développement des politiques sectorielles.

L’administration et le Bureau de la Commission Européenne à Djibouti fourniront les commentaires dans un délai de 15 jours calendaires.
Lors de la dernière mission, le Consultant remettra un rapport provisoire qui donnera un aperçu exhaustif des progrès réalisés. Dans un délai de 30 jours, l’administration et le Bureau feront parvenir leurs commentaires. Le Consultant tiendra compte de ces commentaires lors de la rédaction du rapport final. Le rapport final en français est à soumettre dans un délai de 15 jours à partir de la réception des commentaires de la part du Consultant.

Annexe

DJIBOUTI

Study on Institutional Restructuring Options in the Electricity, Water and 
Sanitation Sectors

Terms-of-Reference

6 Background

1.
The economic and social well-being of the population of Djibouti, a small and arid country on the Horn of Africa, is threatened by the lack of reliable and reasonably priced infrastructure services, notably power, water and sanitation.  The population suffers from serious health problems attributed to the poor quality and coverage of water supply and sanitation services.  Child mortality reaches 125 per thousand live births and life expectancy is below 50 years.  The World Bank has prepared a draft Water Sector Note for Djibouti that has identified the sector’s institutional arrangement as the main reason for the inadequate service levels.  Most sector institutions are weak and their performance is further weakened by the absence of targets and a sense of accountability.  As a result staff in the sector are demoralized and productivity is low. The national urban water supply agency, ONED, employs ten times as many staff per connections as the best managed water supply and sewerage companies elsewhere. The existing sanitary sewerage system, limited to the capital city of Djibouti-ville, is largely inoperative ten years after being built.  The Water Sector Note concluded that without institutional reforms any sector investments would not meet their objectives.  In the case of electricity, the high consumer prices at an average of US$0.25/kWh has resulted in electricity only being available to a very small well-off portion of the population and has put a very serious damper on the development of commerce and private sector in the country, including the potential for development of its port infrastructure which is the country’s key strategic asset.  Similar to the water sector, the institutional framework is a main reason for the inefficient service delivery, with very high administrative costs and low productivity.  

2.
Several donors, including the Bank and the EU, have expressed an interest in financing development projects in the sectors, should the institutional framework ensure sustainability of the investments.  Furthermore, there is a need to enhance governance in the sectors by achieving an arms length relationship between the Government and the utility enterprises given that at present the companies do not have the autonomy required to operate as commercial entities.  Aware of the country’s small size and of the scarcity of its skilled human resources the Government wishes to consider various options to manage its services in the electricity, water supply and sanitation sectors.  To this end it has requested PPIAF to finance a study on the various options that would help improve the performance of the sectors.  One option that should be seriously considered, and that seems to be the direction of the Governments discussions on this issue, is the combination of electricity and water motivated by the large synergies between the electricity and water sectors that could result from future joint desalination of sea water, shared administration costs and higher efficacy in billings and collections for services.

7 Objectives

3.
The objectives of the study are to identify and analyze the relevant options for structuring electricity, and urban water supply and sanitation services in Djibouti and make a recommendation to the Government of Djibouti as to the most suitable option.  It is understood that the criterion for selection would be that option that could provide the totality of services at lowest cost over time, while meeting the Government’s service targets.  The options to be studies should include, but not be limited to, privatization, concessions and management contracts.  The possibility of private sector participation through an Output Based Aid (OBA) mechanism should be carefully assessed and the need for subsidies under such a scheme carefully analyzed.

8 Scope of Study

4.
The study should analyze, inter alia, administrative, economic, financial, fiscal, historical, legal, political and technical aspects of different institutional arrangements for providing the three services.  On the basis of the feasibility of each alternative option and its respective advantages and disadvantages the study should then make a recommendation on what is the optimal alternative and clearly delineate the required decisions and steps to implement the preferred restructuring option.  In so doing the study should consider the following:

· A brief repast of the historical arrangements for providing electricity and urban water supply and sanitation services in Djibouti, going back to the embryon of the respective services and encompassing the colonial period;

· An analysis of current institutional arrangements for each service detailing, among other matters, their legal backing and noting the extent to which the adopted legislation has been implemented.  For each service the legal responsibility for setting policy (including tariff policy), for regulation of set policies, and for actual service provision should be clearly spelt out;

· An analysis of the present administrative status and the consequences on staffing levels of alternative arrangements.  To this end, the study should consider the staging over time of different sector structures.  It is understood that the Government may wish to proceed with the restructuring of the sector by stages with due consideration to each sector’s stage of development;

· An analysis of the political implications and feasibility of modifying and possibly simplifying the present ministerial allocations based on different restructuring options (“tutelles”);

· An analysis of the economic implications of each alternative with respect to possible investment and operating cost synergies, and with respect to the possibility of expanding the coverage and quality of services to presently unserved or inadequately served population segments.  In this regard it is understood that the goal of the Government is to allow the service providers to become at least financially self-sufficient;

· An analysis of the financial consequences and feasibility of the restructuring.  To this end each service provider’s financial situation at the present time should be analyzed and the implications of restructuring, in the short-and medium-term, should be spelt out.  The impact on the present web of inter-agency service providers should be roughly assessed;

· A brief analysis of the fiscal impact from sector restructuring on the Government budget should be included, considering among other matters, the Government’s contingent liabilities on behalf of the respective service providers.  It is understood in this respect that the tariff policy should be assumed to include an obligation for all Government agencies to settle their utility bills in full and promptly;

· An analysis of the operational implications as far as higher efficacy, and service efficiency and quality are concerned.  The possible benefits of using scarce professional and skilled staff more efficiently and of being able to upgrade human resources should be indicated.

· An assessment of incentives that would be required for the restructuring to be successful.

5.
In considering the different institutional options it is understood that each alternative need not be analyzed in the same detail.  The study should rather attempt to focus on what appears to be the one or two most promising institutional options and treat these in greater detail as compared to other possible institutional arrangements. 

6.
It is understood that the study should consider the possibility to employ private firms to provide all or part of the different operating and investment tasks.  In so doing the study should also briefly assess the possible interest on part of private operators in the electricity, water and sanitation sectors to engage in Djibouti, with due consideration to the small size of the Djibouti market, the implied political risks and the present retrenchment of many private operators from developing countries.  In doing this, due attention should be given to international as well as inter-regional potential private operators.  To this end the study should briefly indicate which of the private sector players may be attracted to Djibouti.  A review of the lessons learnt and success with the arrangements that have been put in place for Djibouti Telecom should be provided.

7.
Finally, for the recommended option, an outline of the policy, legal and regulatory implications should be provided that clearly illustrates decisions and steps needed to be taken by the Government to implement the restructuring option.  The policy, legal and regulatory aspects will most likely be studied in more detail in follow-up work or through the implementation of the proposed interventions by donors, including the Bank.

9 Reporting Requirements and Scheduling Considerations

8.
The consultants are expected to provide one draft report of their analysis, findings, and recommended institutional option on the basis of one long mission to Djibouti.  The draft study should be submitted to the Bank that would offer its comments to the consultants on the first draft.  The consultants should then prepare a second draft on the basis of the Bank’s comments.  The Bank would then submit the second amended draft report to the Government for its comments and considerations.  It is expected that the second draft should be submitted to the Government one month before the planned dissemination workshop, tentatively planned for December 2004.

Total Cost of Study

9.
The available financing of the study is US$ 65,000 that should cover the consultants’ fees, and costs of travel, subsistence, and costs of preparing the actual reports.  Local contribution in-kind of a value of US$5,000 is expected and would be in the form of local officials who can assist with data collection.  The consultants’ employment contract would be with the World Bank that would also disburse the costs and remuneration of the consultants on the agreed basis.  

Consultants’ Expertise

10.
In view of the urgency of preparing the study and of the relatively low budget available it is understood that two individual consultants will be selected from a short list on the basis of their previous experience and expertise in the electricity and water and sanitation sectors.  It is desirable that one of the two consultants employed should have documented expertise in assessing utility operations.  Each consultant should have working proficiency in the French language.

*   *   *
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